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Préface

Les grands patrons quittent le navire 
et empochent les aides publiques

Janvier 2026, nous sommes rassemblés au Medef pour une réunion sur l’« agenda social » entre les trois organisations patronales et les cinq organisations syndicales représentatives. À l’ordre du jour, l’assurance-chômage, car nous voulons empêcher une nouvelle attaque contre les précaires et les retraites complémentaires Agirc-Arrco, alors que les organisations patronales ont refusé de revaloriser leur montant. Pourtant, de quoi nous parlent les patrons ? Du rapport de Fabien Gay sur les aides publiques, qui les a « injustement » attaqués en les faisant passer pour des « assistés » et des « profiteurs ». La minute d’après, ils enchaînent sans transition sur le problème de ces salariés qui considèrent le chômage comme un droit acquis et partent avec une rupture conventionnelle pour profiter des allocations chômage. Chassez le culot patronal, il revient au galop.

Le rapport qui fait paniquer les PDG

Cet échange résume le basculement opéré par le rapport du Sénat. Ce même patronat, qui dénonce l’« assistanat », le « droit de tirage » des salariés sur l’assurance-chômage pour imposer de violents reculs, se retrouve pris la main dans le sac de 211 milliards d’euros d’aides publiques accordées sans condition ni contrepartie. Pourtant, il ne s’agit pas d’une révélation. Depuis de longues années, la CGT dénonce le scandale des aides publiques. Pour appuyer notre propos, nous avons demandé à des économistes de faire un premier état des lieux. C’est ce qui a débouché sur la publication par l’Institut de recherches économiques et sociales (Ires) d’un rapport{1} qui, pour la première fois, fait l’inventaire de l’ensemble des aides publiques, évaluées à 171 milliards d’euros en 2020, puis à 203,2 milliards d’euros en 2023. Un constat corroboré par de nombreux rapports officiels issus de la Cour des comptes, de France Stratégie, de l’Assemblée nationale, du Sénat ou encore de l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), qui interrogent l’efficacité des aides publiques et dénoncent l’absence de suivi et d’évaluation. Quelle nouveauté, alors, dans ce rapport du Sénat ? Le format « commission d’enquête » avec audition des grands patrons, ce qui les a obligés à se positionner personnellement, le fait que cette commission soit pilotée par un attelage transpartisan, et le chiffre – 211 milliards d’euros –, qui a marqué les esprits.

Un capitalisme sous perfusion

Car oui, 211 milliards d’euros, le chiffre est colossal : cela représente le premier poste de dépense publique, 2,5 fois le budget de l’Éducation nationale, 11 fois celui de la santé et des solidarités. Un « pognon de dingue » avec un impact marginal sur l’industrie, financé par nos impôts et asphyxiant nos services publics. Un record européen. La France est le pays le plus désindustrialisé, mais celui qui distribue le plus d’aides publiques à ses entreprises (et le plus de dividendes).

Ce scandale, la CGT le dénonce depuis des années. En 2019, elle porte plainte contre Carrefour qui a perçu près de 800 millions d’euros de crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) en six ans, tout en supprimant 2 000 emplois. Le tribunal déboute la CGT au motif que le CICE a été pérennisé sous forme d’exonérations de cotisations sociales et n’est donc soumis à aucune condition. CQFD. En septembre 2023, mobilisés contre le démantèlement de Clestra, leader mondial français de cloisons de bureaux, nous demandons au ministre d’exiger au moins le remboursement des 4 millions d’euros de prêts, étant donné que les actionnaires n’ont tenu aucun des engagements pris devant le tribunal de commerce. Après vérification de ses services, le ministre nous répond que c’est impossible, car Bercy n’avait pas conditionné le prêt. On croit rêver. En 2024, rencontrant le secrétaire général de France 2030 qui pilote le plan d’investissement de 54 milliards d’euros de l’État, je l’interroge. Comment fait-il pour évaluer les engagements sociaux, environnementaux et industriels des entreprises avant de leur accorder des aides ? Je pointe notamment les 2,9 milliards que France 2030 vient de décider d’accorder à STMicroelectronics, fabricant de puces électroniques. Les représentants du personnel de l’entreprise concernée sont-ils consultés, ou au moins informés ? Me confirmant qu’aucune procédure n’est prévue, il s’engage à amorcer un travail pour nous mettre dans la boucle. Nous attendons encore de ses nouvelles... Quant à STMicroelectronics, un plan de licenciement de 1 000 salariés y a été annoncé malgré les près de 3 milliards d’aides publiques ! En 2024, nous sauvons, grâce à la mobilisation, Valdunes, dernier fabricant français de roues et d’essieux de train. Le repreneur, Europlasma, est fragile, mais l’État s’engage à mobiliser des aides publiques. Nous demandons qu’il entre au capital pour pouvoir contrôler la situation. Refus. Nous demandons au moins qu’un comité de suivi associant l’État, les collectivités et les salariés soit mis en place. Nouveau refus. Résultat, les engagements d’investissement n’ont pas été tenus. En mars 2025, rebelote : nous sauvons la Fonderie de Bretagne après une mobilisation homérique, mais l’attitude honteuse de Renault nous conduit encore une fois à n’avoir pour seul repreneur qu’Europlasma, dont nous connaissons les faiblesses. Nous exigeons à cor et à cri un comité de suivi nous associant. Il faudra attendre novembre 2025 pour qu’il soit mis en place, trop tard pour empêcher le licenciement problématique de la direction de l’usine. En septembre 2025, NovAsco, une des rares aciéries électriques, décarbonée, met la clé sous la porte et laisse 549 salariés sur le carreau et trois friches industrielles. Pourquoi un tel gâchis ? Parce que, en 2024, lors du rachat de l’entreprise (alors appelée Ascometal) par un fonds financier britannique, Greybull, l’État s’engage à débloquer 85 millions d’euros d’aides publiques à la condition que Greybull fasse de même. Il refuse alors la mise en place d’un comité de suivi. Résultat : tandis que l’État a tenu ses engagements à l’euro près, Greybull n’a investi qu’un million au lieu des 85 annoncés. En 2019, la Banque publique d’investissement (Bpifrance) s’associe au pacte des actionnaires de Verallia. Bpifrance touche alors 273 millions de dividendes au Luxembourg pour payer moins d’impôts en France. Son administrateur vote aussi la fermeture d’un four et des centaines de licenciements. En 2025, l’État actionnaire valide l’augmentation de 31 % du salaire du PDG de Renault. Le disque est rayé. Nous pourrions multiplier les exemples. À chaque fois, les mêmes histoires. Une gabegie d’aides publiques. Des alertes répétées lancées par les salariés. Un refus dogmatique de Bercy. « Circulez, il n’y a rien à voir. » Ayez confiance...

Le cœur du réacteur de la politique de l’offre

Pourquoi de telles résistances ? Parce que les aides aux entreprises constituent le cœur du réacteur de la politique de l’offre macroniste. Rappelons-nous. Alors que, en 2012, François Hollande est élu président de la République pour lutter contre la finance, le patronat se réorganise et fait nommer Emmanuel Macron secrétaire général adjoint de l’Élysée. Louis Gallois est mandaté comme commissaire général à l’investissement pour faire un rapport sur la compétitivité. Parmi ses 22 propositions, seules deux sont réellement mises en œuvre : le fait de ne surtout pas remettre en cause les aides fiscales existantes (notamment le crédit d’impôt recherche et le pacte Dutreil{2}), et la création du CICE de 20 milliards d’euros pour mettre en place un « choc de compétitivité ». Grand promoteur de la mesure, Pierre Gattaz, alors patron du Medef, fait le tour des plateaux télé affublé de son fameux pin’s pour promettre la création d’un million d’emplois. La CGT dénonce 20 milliards d’aides ni ciblées ni conditionnées. Elles bénéficient d’abord aux secteurs non exposés à la concurrence et notamment à la grande distribution, et aux plus grandes entreprises qui exigent même que leurs fournisseurs baissent leurs prix pour en défalquer le CICE. Bercy décide immédiatement de ne pas mettre en place de dispositif de contrôle associé aux quelques garde-fous instaurés dans la loi par les députés. Les promesses du Medef fondent comme neige au soleil : le comité de suivi du CICE estime au mieux à 10 000 le nombre d’emplois créés ou maintenus grâce à cette aide, et les pin’s du Medef s’entassent toujours dans sa cave... Malgré les nombreuses évaluations critiques et convergentes, la mesure est maintenue par Emmanuel Macron, qui prend les commandes de Bercy en 2014, puis transformée en exonération durable de cotisations sociales par le même Emmanuel Macron, devenu président de la République en 2017. De nombreuses mesures s’ajoutent pour renforcer la politique de l’offre, avec de fortes baisses d’impôts pour les entreprises, le capital et les plus riches (207 milliards d’euros en cumul entre 2018 et 2023, grâce au remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune par l’impôt sur la fortune immobilière, la mise en place du prélèvement forfaitaire unique, la baisse du taux de l’impôt sur les sociétés, la réduction des impôts de production ou encore la transformation du CICE en exonérations de cotisations sociales). Résultat : les entreprises françaises sont celles qui ont vu leurs impôts, nets des aides publiques, diminuer le plus fortement en Europe sur les trente dernières années, sans les effets escomptés sur l’emploi.

Les aides aux entreprises ont débuté à la fin des années 1970, après le choc pétrolier, et s’élevaient à l’époque à 11,6 milliards d’euros, soit 3 % du produit intérieur brut (PIB). Elles ont ensuite été augmentées en 1999 pour accompagner la mise en place des 35 heures, conditionnées à la signature d’un accord avec les syndicats et à la réduction du temps de travail, puis pérennisées et transformées en exonérations générales de cotisations sociales par le gouvernement Fillon en 2003. Si les aides aux entreprises ne sont pas nées en 2013, le CICE marque un tournant par l’ampleur des montants engagés, l’absence de ciblage et de contrepartie, et le fait que cette mesure fasse l’objet d’un large consensus, rassemblant désormais gauche et droite.

Le temps est venu de la clarification

Le violent mouvement de désindustrialisation dénoncé par la CGT depuis 2024 impose une rupture avec les politiques responsables de cette catastrophe. D’abord avec la politique de l’offre. Elle a fait exploser le déficit public. Selon un rapport d’Attac, du Comité pour l’abolition des dettes illégitimes (CADTM) et de l’Observatoire de la justice fiscale, les baisses de prélèvements obligatoires représentent un manque à gagner net de 308,6 milliards d’euros en cumul sur la période 2018 à 2023, ce qui représente près de 35 % de la hausse de la dette publique{3}. Elle a été imposée au prix de violents sacrifices aux travailleurs et aux travailleuses qui ont vu la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), la contribution sociale généralisée (CSG) et la fiscalité écologique augmenter{4}, leurs services publics reculer, et ont notamment subi quatre réformes de l’assurance-chômage, une réforme des retraites, et l’austérité salariale. Le résultat : une augmentation inédite des inégalités. La pauvreté n’a jamais été aussi élevée depuis cinquante ans et le patrimoine des 500 plus grandes fortunes est passé de 80 milliards d’euros en 1996, soit 6,4 % du PIB de l’époque, à 1 228 milliards d’euros en 2024, soit 42 % du PIB{5}. Il s’agit d’une catastrophe sociale, mais aussi d’un naufrage économique. Les plans de licenciements se succèdent et la balance commerciale est toujours plus déficitaire. Il faut donc rompre avec la politique du chèque en blanc aux multinationales et adopter une vraie stratégie industrielle.

Mais au-delà, il s’agit de mettre fin à la spécialisation productive mondiale, à la mise en concurrence des travailleuses et des travailleurs enclenchée par la mondialisation néolibérale des années 1980. C’est au nom de la concurrence internationale que des reculs sociaux ont été imposés à l’ensemble des travailleurs du monde. C’est ensuite au nom de cette concurrence, de la compétitivité et de l’attractivité que les caisses des États ont été siphonnées pour multiplier les aides publiques en direction des entreprises. Dans le même temps, nos usines ont fermé les unes après les autres, avec le soutien des élites politiques et économiques qui nous expliquaient en chœur que l’industrie n’avait pas d’avenir en France. Cette internationalisation et cette financiarisation de nos fleurons industriels se sont faites sur la base d’un postulat néocolonial : les pays du Sud se contenteraient d’être les exécutants des pays occidentaux qui garderaient les tâches nobles, la recherche, la maîtrise du développement et de la finalité des technologies. Las, aujourd’hui, et c’est heureux, le « Sud global » emmené par la Chine s’émancipe de l’Occident. La Chine détient désormais le record mondial de brevets et s’apprête à devenir la première puissance économique mondiale dans tous les domaines.

La crise Covid puis les profonds bouleversements géopolitiques entraînés par la réélection de Donald Trump démontrent la fragilité de la France et de l’Europe. Sans autonomie stratégique, elles peuvent être rayées de la carte, réduites au rang de pays ou de continent de seconde zone dépendants des grandes puissances : États-Unis, Chine, Russie et bientôt Inde. Enfin, la crise environnementale exige une réelle planification. Pourquoi la Chine est-elle devenue la première puissance industrielle dans les technologies décarbonées ? Parce qu’elle planifie. Pourquoi nos champions européens, par exemple dans le secteur automobile, sont-ils à la traîne ? Parce que, en l’absence de pilotage stratégique de la décarbonation, les firmes multinationales ont fait primer la logique de profits, délocalisant toujours plus pour augmenter leurs marges sans investir dans la transition.

Cette désindustrialisation, accompagnée de la paupérisation de nos services publics, ce déclassement des pays occidentaux est la principale source de progression de l’extrême droite. Quand on ferme une usine, on ferme une école et un hôpital et on fait élire un député du Rassemblement national. L’alternative est claire : soit on continue à foncer dans le mur et on accompagne le basculement vers l’extrême droite et le capitalisme libertarien, soit on change radicalement de braquet.

Il est temps de mettre en place une vraie politique industrielle

Il y a urgence à la mise en place d’une politique industrielle fondée sur trois leviers. En premier lieu, la planification industrielle et environnementale et la relocalisation de la production, en s’appuyant sur les aides publiques. Cela nécessite une anticipation à l’échelle nationale et européenne, une décarbonation et une réorientation de l’appareil productif au service de la réponse aux besoins des populations, du marché intérieur européen, et non de l’exportation. Pour cela, le ciblage et la conditionnalité des aides publiques sont fondamentaux. Elles doivent être orientées vers les secteurs exposés à la concurrence, conditionnées à des objectifs sociaux (le maintien de l’emploi et l’absence de distribution de dividendes, par exemple) et environnementaux, et se traduire, de préférence, par des prises de participation de l’État dans les entreprises pour disposer d’un levier d’action sur l’économie. Certains secteurs stratégiques (l’acier, le médicament, l’énergie...) doivent être nationalisés à l’échelle française ou européenne. Quant aux exonérations de cotisations sociales, dont tout le monde s’accorde désormais à reconnaître qu’il s’agit de trappes à bas salaires, il faut en organiser la sortie et mettre en place une stratégie pour organiser le sevrage. Deuxième levier, la protection de notre industrie avec des droits de douane modulés en fonction des normes sociales, fiscales et environnementales. Ni libre-échange qui met les travailleurs et les travailleuses en concurrence, ni guerre commerciale qui remplace le droit international par la loi du plus fort ; nous voulons un juste échange, qui tire les droits de toutes et tous vers le haut. Les marchés publics et la politique d’achat des entreprises doivent prioriser le « made in France » et le « made in Europe », et les normes sociales, fiscales et environnementales européennes doivent être harmonisées. Rappelons que l’Europe est le premier lieu de délocalisation. Enfin, troisième levier, le pouvoir doit être donné aux travailleurs et aux travailleuses. C’est nous qui défendons l’emploi, qui nous battons pour faire primer les enjeux de moyen et long terme sur les profits court-termistes, nous devons avoir de vrais leviers d’intervention. Il n’est plus possible que nous soyons relégués à des strapontins. Nous voulons 50 % des sièges dans les conseils d’administration, être représentés dans les tribunaux de commerce, avoir des droits d’intervention sur les orientations stratégiques. Les aides publiques doivent être soumises à un contrôle social et être validées par les comités sociaux et économiques (CSE). Les donneurs d’ordre doivent être responsabilisés vis-à-vis de leurs sous-traitants.

Le constat est désormais clair et sans appel. L’enjeu est simple : il faut juste que les responsables politiques aient enfin le courage d’affronter le capital, la finance et les multinationales.

Sophie Binet, secrétaire générale de la CGT,
2 mars 2026


Introduction

Un chiffre qui hante le débat public

Tous les citoyens ont le droit de constater, 
par eux-mêmes ou par leurs représentants,
la nécessité de la contribution publique, 
de la consentir librement, d’en suivre l’emploi,
et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.

– Article 14 de la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen, 26 août 1789.

Un allocataire du revenu de solidarité active (RSA) peut être contrôlé plusieurs fois par an dans notre pays. Les grandes entreprises qui touchent des dizaines, voire des centaines de millions d’euros d’aides publiques, le sont beaucoup moins, voire jamais. Très suivi et surveillé, le montant des minima sociaux servis à nos concitoyens les plus fragiles fait l’objet d’évaluations régulières et de mises à jour. Chaque trimestre, le coût du RSA est scruté. On sait qu’il s’établit de manière stable à environ 3 milliards d’euros{6}, soit 12 milliards par an. On recense sa distribution par classe d’âge et par composition des foyers ainsi que les niveaux moyens mensuels de la prestation. La charge que représente pour la nation le budget des aides publiques aux multinationales, elle, est nimbée de flou, pour ne pas dire de mystère.

De janvier à juillet 2025, une commission d’enquête sénatoriale s’est penchée sur l’utilisation par les grandes entreprises des fonds publics qu’elles perçoivent. Des dizaines de PDG de grandes sociétés habitués à ne rendre aucun compte de ce à quoi sert concrètement cet argent ont été convoqués pour venir s’en expliquer devant des parlementaires de gauche comme de droite. De ces travaux, qui ont duré six mois et qui ont nécessité des dizaines d’heures d’échanges publics – dont certains ont été intégralement retransmis sur le site du Sénat et par Public Sénat, voire par des chaînes d’info en continu appâtées par un succès d’audience inattendu –, un chiffre est sorti, spectaculaire dans son ordre de grandeur. Il donne son titre à ce livre : 211 milliards d’euros.

C’est le montant des aides publiques perçu par les entreprises pour l’année 2023 qu’a établi la commission dans laquelle j’ai siégé en tant que rapporteur. Un chiffre amplement repris et commenté presque chaque jour, depuis, dans les médias, mais aussi par des économistes, les syndicats, les responsables politiques, jusqu’aux premiers ministres eux-mêmes, de François Bayrou à Sébastien Lecornu. Certains, placés sur la défensive, se sont empressés de décrier ces travaux, qu’ils voient comme un pavé jeté dans la mare de l’austérité budgétaire qu’on nous vend comme le remède inévitable à l’envolée de la dette publique. D’autres, les plus nombreux, se sont approprié ce chiffre pour conforter l’aspiration montante à plus de justice fiscale et sociale, à l’instar des participants aux mobilisations unitaires massives de la rentrée 2025, en même temps que se levait la revendication d’une taxe Zucman sur le patrimoine des plus riches symbolisant la possibilité d’une autre répartition des richesses.

Neuf Français sur dix réclament la transparence

Les travaux de cette commission ont suscité un retentissement médiatique auquel je ne m’attendais pas. Encore aujourd’hui, pas une semaine ne passe sans que des articles de presse, des émissions de radio ou de télévision n’évoquent la montagne des « 211 milliards » d’aides dévolues aux entreprises. Le magazine d’investigation Complément d’enquête, de Tristan Waleckx, sur France 2, y a consacré une de ses émissions ; un livre, Le Grand Détournement (Allary Éditions, 2025), écrit par les journalistes du Nouvel Obs Matthieu Aron et Caroline Michel-Aguirre, s’est largement appuyé sur les travaux de la commission. L’Observatoire des multinationales, un média associatif en ligne fondé par les journalistes Ivan du Roy et Olivier Petitjean (le second a été auditionné par la commission d’enquête aux côtés de l’économiste Maxime Combes), a aussi fait un large écho aux conclusions de notre enquête. J’ai donc décidé de raconter de l’intérieur comment la commission d’enquête a travaillé. Il m’a semblé nécessaire d’expliquer pourquoi et dans quel but j’ai proposé avec mon groupe communiste, républicain, citoyen, écologiste - Kanaky (CRCE-K) qu’elle soit constituée, quels obstacles ou difficultés ses membres ont rencontrés, mais aussi comment nous avons travaillé, en particulier son président, le sénateur Les Républicains (LR) Olivier Rietmann, et moi-même, pour parvenir à rassembler des données éparses dont il n’existe aucun recensement exhaustif en dépit de l’énormité des montants concernés. Comment, enfin, nous avons abouti collectivement à un ensemble de 26 recommandations{7} pour plus de transparence, de rationalisation parmi les plus de 2 200 dispositifs existants, de responsabilisation des entreprises dans leur utilisation, et d’évaluation de leur efficacité. Car, et c’est un des enseignements des travaux de cette commission, non seulement il n’existait pas, avant le rapport que j’en ai fait, d’estimation officielle de la somme globale de ces aides, mais la plupart de ces dernières ne font l’objet d’aucun suivi véritable de la part des pouvoirs publics ni des grandes entreprises qui les perçoivent.

Ce rapport n’aura d’intérêt que s’il est suivi d’effets. Le travail de fond effectué par cette commission m’a convaincu que, pour que l’argent public serve à orienter concrètement l’économie au service des humains et de la planète, les slogans sont importants pour se faire entendre, mais ils ne suffisent pas. Nombre de citoyens et de syndicalistes qui ont suivi avec intérêt les travaux de la commission m’ont fait part de leur doute durant ces mois : à quoi bon un rapport de plus, si son destin est de rejoindre des centaines d’autres, enfouis dans les armoires déjà pleines du Sénat ? Pour des millions de Français, ce chiffre de 211 milliards d’euros que nous avons établi est la démonstration implacable du mensonge sur la prétendue fatalité des coupes budgétaires drastiques dans les dépenses sociales et les services publics. Des marges de manœuvre considérables existent, à condition qu’on sache les utiliser efficacement. N’en déplaise aux libéraux dont les efforts désespérés pour discréditer les conclusions de la commission n’ont abouti au contraire qu’à renforcer la conviction de nos concitoyens qu’ils ne doivent plus être les seuls à justifier du bon usage de l’argent public. Un sondage commandé à l’Ifop par la rédaction de L’Humanité, le journal que je dirige, a montré combien les préconisations de la commission répondent à une attente ultramajoritaire chez les Français : 92 % approuvent l’idée d’une transparence obligatoire des aides aux entreprises ; 89 % sont pour les conditionner à des critères sociaux et environnementaux ; la même proportion se déclare favorable à la transmission au comité social et économique de chaque entreprise concernée du montant des aides dont elle bénéficie. Enfin, 86 % se prononcent en faveur du remboursement des aides en cas de délocalisation et 81 % pour déduire leur montant des dividendes versés aux actionnaires{8}.

Pas de passe-droit pour les PDG

Au fur et à mesure des auditions, j’ai pu mesurer combien le fait inédit de demander des comptes à des puissants, dont certains sont PDG de groupes cotés au CAC 40, ou en tout cas d’entamer un dialogue avec eux pour qu’ils s’expliquent sur l’utilisation des fonds publics, avait un effet cathartique pour un grand nombre de salariés, d’étudiants ou de retraités ordinaires, sans cesse sommés de justifier leur recours à la moindre prestation sociale, même quand il s’agit de droits durement conquis. En convoquant les personnages les plus influents de notre économie – dont une écrasante majorité d’hommes parmi les PDG –, j’ai songé aux chômeurs qu’on culpabilise en suspendant leur indemnisation sous le moindre prétexte, aux allocataires des minima sociaux qu’on désigne comme des fraudeurs systématiques, aux bénéficiaires de l’allocation logement qu’on a mis à contribution pour réduire les « déficits », et aux plus pauvres et aux plus fragiles en général contre lesquels on invente sans cesse des lois pour rendre plus difficile l’accès aux droits.

Depuis la tenue de cette commission, vous avez été des milliers à me dire « merci » par des messages, ou dans la rue, aux portes des usines, au café et dans les manifestations, pour le travail accompli avec mes collègues sénateurs commissaires. Et je reçois encore tous les jours de ces remerciements sur les réseaux sociaux ou par courrier électronique. Que ce travail de chiffrage des aides et les auditions des PDG aient franchi les murs du Sénat pour entrer dans les foyers, les bureaux, les ateliers, les débats des sections syndicales et des partis de gauche est déjà une immense satisfaction, mais cela ne suffit pas. Jamais je n’aurais pu imaginer que le plus grand nombre puisse s’approprier un tel sujet, très aride et rendu très complexe par les tenants de la politique de l’offre – c’est-à-dire cette politique qui consiste à rendre l’offre des entreprises plus compétitive en baissant les prélèvements, plutôt que de stimuler la demande en soutenant le pouvoir d’achat des classes populaires. Ne soyons pas dupes : en concentrant leurs attaques sur le mode de calcul et le montant des aides – lesquels peuvent évidemment être débattus –, ou sur ma personne – ce qui, je dois le dire, m’importe bien peu –, le patronat et ses relais médiatiques essaient d’invisibiliser l’essentiel, à savoir les conclusions de la commission en faveur des 26 recommandations pour plus de contrôle, de suivi et d’évaluation des aides publiques.

Avec ce livre, je souhaite offrir un accès simplifié aux analyses et aux conclusions de la commission, de manière à permettre à chacun de se forger soi-même sa propre opinion. Mais il s’agit aussi pour moi d’aller plus loin que le rapport, dont la rédaction reflète nécessairement le compromis, certes déjà très avancé, auquel ont abouti les membres de la commission aux convictions politiques souvent situées aux antipodes. Le rapport peut ainsi servir de point d’appui pour enrichir ou pousser plus loin certaines préconisations, notamment en matière de contreparties exigibles des entreprises en échange des fonds publics, ou de droits démocratiques nouveaux d’intervention et de contrôle des salariés, des élus et des citoyens dans la gestion des grands groupes. Cet ouvrage est aussi l’occasion pour moi de raconter ce que le rapport n’a pas pour fonction de restituer : l’expérience politique à part entière qu’a constituée un tel travail du point de vue de l’élu que je suis ; l’ambiance des travaux de la commission, les débats auxquels elle a donné lieu, ses coulisses, ses à-côtés, et le travail minutieux, invisible mais essentiel des salariés, fonctionnaires, stagiaires ou assistants parlementaires pour demander, collecter et vérifier les données, et sans l’opiniâtreté desquels l’écriture de ce rapport aurait été impossible.

La bataille ne fait que commencer

Rendre compte de cela, c’est dévoiler la montagne à laquelle nous nous sommes attaqués, et mesurer l’ampleur de la tâche accomplie. Avec le recul, je me rends compte que nous sommes parvenus à réaliser en six mois, avec peu de moyens, un état des lieux documenté, sérieux et argumenté que même de grandes administrations d’État se disaient dans l’incapacité de produire dans ce délai. Des PDG de grands groupes ont accepté de jouer le jeu de la transparence dans une matière où l’opacité protégée par les lois sur le secret fiscal et celui des affaires semble être une barrière infranchissable. De même, je n’avais pas envisagé que la commission pluraliste dont j’étais le rapporteur aille si loin et d’une même voix dans les préconisations pour mieux utiliser l’argent public.

Dans un moment où le fossé ne cesse de s’agrandir dangereusement entre la politique et les citoyens, favorisant la montée et le risque de l’accession au pouvoir de l’extrême droite, je crois profondément que le succès rencontré par le travail de fond de la commission participe, même modestement, à restaurer une image plus valorisante de la politique, dans laquelle des élus travaillent ensemble à l’intérêt général. Cela n’exclut pas les divergences de points de vue ni n’interdit aux débats d’avoir lieu, au contraire ; cette manière de concevoir la démocratie comme une agora où la dispute s’organise sur la base de faits et d’arguments, où l’invective et les fake news s’effacent au profit de l’écoute et du respect des opinions contradictoires, réhabilite la politique comme l’espace de la délibération commune, où aucun problème n’est jugé trop complexe pour empêcher les citoyens d’avoir voix au chapitre.

L’adoption du rapport que j’ai rédigé a achevé le travail de la commission, mais c’est maintenant que la bataille commence si l’on ne veut pas que ses recommandations restent lettre morte. Une première victoire, ô combien symbolique, est à mettre à l’actif de la commission, et je veux en souligner toute la portée pour l’avenir. Au cours de son audition, le PDG de Michelin s’est engagé à rembourser les aides publiques allouées au site de La Roche-sur-Yon, en Vendée, fermé en 2020. Cette promesse a été confirmée alors que je pressais le PDG de passer aux actes dans une tribune publiée dans Libération{9}. Depuis, le groupe a effectivement remboursé 4,3 millions d’euros à l’État, comme en atteste le Journal officiel{10}. Aucune loi n’obligeait le fabricant de pneus à rendre cet argent et, à ma connaissance, aucun patron n’a jamais agi de la sorte en cas de délocalisation ou de licenciements après la perception de fonds publics. Quoi qu’il arrive, d’ores et déjà, nous sommes la commission d’enquête la plus rentable de la Ve République, car nous n’avons effectué ni dépense ni déplacement, et nous avons réussi à faire « gagner » à l’État 4,3 millions d’euros dont il n’a jamais demandé ni exigé le remboursement. Le seul qui s’est montré dubitatif quant au fait de les réclamer était précisément l’ex-ministre de l’Économie et des Finances Éric Lombard. D’autres PDG reçus par la commission ont admis le bien-fondé d’une telle démarche quand les aides ne sont pas utilisées à bon escient. Comment la loi pourrait-elle à l’avenir continuer à ignorer cette exigence minimale, à l’heure où l’on somme les Français d’accepter des sacrifices sur les services publics et leur protection sociale ? J’ai écrit ce livre pour tous les militants politiques, syndicaux, associatifs engagés au quotidien pour la justice sociale et la démocratie, pour que les travaux de la commission dont j’ai été le rapporteur servent concrètement à faire gagner nos luttes communes.



Chapitre I
Un fils d’ouvrier au Sénat


Comme beaucoup de mes camarades élus communistes, devenir parlementaire n’a jamais été une vocation pour moi. Je n’y étais aucunement « prédestiné » et encore moins « préparé », à l’inverse de certains qui, confondant la politique avec une profession, croient trop souvent l’être. Candidat sur la liste La Seine-Saint-Denis en commun, conduite par la présidente du groupe CRCE Éliane Assassi, j’ai été le premier surpris d’apprendre, le 24 septembre 2017, mon élection au Sénat à laquelle personne ou presque ne croyait. Ce mandat et le suivant – j’ai été réélu en 2023 – ont pris leur place dans le fil d’un parcours commencé loin des ors de la République.

À la manière d’Obélix, je suis tombé dans la « marmite » de l’engagement ouvrier syndical et politique quand j’étais tout petit. Mes deux parents étaient employés à la Saft, à Bordeaux, un gros fabricant de batteries aujourd’hui propriété de TotalEnergies. Déléguée CGT, ma mère...
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